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                                                    Direction Départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations(DDETSPP)

DÉCISION DE SUBDÉLÉGATION D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Vu l’arrêté préfectoral n°SGCD73/2022-13 portant délégation de signature pour
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses à M. Thierry POTHET, Directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de
la Savoie, 

ARRÊTE

Article 1  er   :

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry POTHET, Directeur départemental de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie,
subdélégation de signature est accordée à :

M. Pascal BERNIER, Directeur départemental adjoint de l’emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations de la Savoie,

Mme Agnès COL, Directrice départementale adjointe de l’emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations de la Savoie,

Pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État
imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programmes régionaux et
relevant des missions et des programmes mentionnés dans l’arrêté du 1er février 2022
susvisé.

Article 2 : 

En outre, subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions et
compétences, à l’effet de valider les opérations enregistrées sur les applications : 

- ESCALE, Chorus formulaires et Chorus DT à Mme Anne PITAUD.
- GISPRO à Mme Sylvie TARTAVEL, Mme Aurélie PRIEUR et Mme Sophie LOUSSIERE.
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Article 3     :  

La décision de subdélégation d’ordonnancement secondaire de M. Thierry POTHET en date
du 3 février 2022 est abrogée.

Chambéry, le 11 août 2022

Le directeur départemental de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations

de la Savoie

Signé Thierry POTHET  
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Direction Départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations de la Savoie

Arrêté portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Savoie

La secrétaire générale
chargée de l’administration de l’État dans le département

Vu l’arrêté préfectoral du 15 octobre 2021 portant organisation de la direction départementale de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie,

Vu l’arrêté ministériel du 22 mars 2021 portant nomination de M. Thierry POTHET dans ses fonctions de
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la
Savoie, à compter du 1er avril 2021,
Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Pascal BOLOT, préfet de la Savoie,
en qualité de préfet du Morbihan, à compter du 10 août 2022,
Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. François RAVIER, préfet de la Haute-
Corse, en qualité de préfet de la Savoie, à compter du 23 août 2022,
Vu l’arrêté préfectoral SCPP-PCIT n° 50-2022 du 10 août 2022 portant délégation de signature à M.
Thierry POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Savoie,

Vu l’arrêté du 11 août 2022 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET, directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie,

Sur proposition de M. le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie,

ARRÊTE

Article 1  er   :
Subdélégation de signature est donnée par M. Thierry POTHET, directeur départemental de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, en cas d’absence ou
d’empêchement de sa part, dans la limite de la délégation de signature qu’il a lui-même reçue de Mme
Juliette PART, la secrétaire générale chargée de l’administration de l’Etat dans le département dont les
noms suivent :

• M. Pascal BERNIER, directeur départemental adjoint de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie,

• Mme Agnès COL, directrice départementale adjointe de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie,

• M. Alexandre BLANC-GONNET, chef du pôle vétérinaire pour les attributions de son service,
• M. David DOUADY, chef du service protection et santé animales, pour les attributions de son service

et du pôle vétérinaire en cas d’absence ou d’empêchement de  M. Alexandre BLANC-GONNET,
• M. Jean-Marie LE HORGNE, chef du service sécurité sanitaire des aliments, pour les attributions de

son service et du pôle vétérinaire en cas d’absence ou d’empêchement de  M. Alexandre BLANC-
GONNET,
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• Mme Françoise HUGON, adjointe au chef du service sécurité sanitaire des aliments, pour les
attributions de son service et du pôle vétérinaire en cas d’absence ou d’empêchement de M.
Alexandre BLANC-GONNET, de M. David DOUADY et de M. Jean-Marie LE HORGNE,

• Mr Eric DA SILVA, pour les attributions du service protection et santé animales, en cas d'absence ou
d'empêchement de M. Alexandre BLANC-GONNET et M. David DOUADY ,

• M. Florent JAMBIN-BURGALAT, chef du pôle entreprises et solidarités pour les attributions de son
service,

• Mme Hélène MILLON, cheffe du service entreprises et développement des compétences et adjointe
au chef de pôle entreprises et solidarités, pour les attributions de son service et du pôle entreprise et
solidarités en cas d’absence ou d’empêchement de M. Florent JAMBIN-BURGALAT,

• Mme Ghislaine CHEDAL-ANGLAY, cheffe du service emploi et insertion, pour les attributions de son
service,

• Mme Catherine CASSAZ, cheffe du service accueil et protection, pour les attributions de son service,
• M. Cédric FUHRMANN, chef du service logement, pour les attributions de son service,
• Mme Camille AUPEIX, chargé de mission de suivi des stratégies nationales interministérielles, pour les

attributions qui la concernent,
• Mme Danièle CARRAZ, chargée de mission insertion par l’hébergement et le logement, pour les

attributions qui la concernent,
• Mme Sylvie TARTAVEL, responsable de la mission politique de la ville et prévention des addictions,

pour les attributions qui la concernent,
• Mme Aurélie PRIEUR, adjointe à la responsable de la mission politique de la ville et prévention des

addictions, pour les attributions de la mission en cas d’absence ou d’empêchement de M. Florent
JAMBIN-BURGALAT, de Mme Hélène MILLON et de Mme Sylvie TARTAVEL,

• M. Jean-Paul EPINAT, adjoint au chef du service logement, pour les attributions de son service en cas
d’absence ou d’empêchement de M. Florent JAMBIN-BURGALAT, de Mme Hélène MILLON et de M.
Cédric FUHRMANN,

• Mme Catherine MARCONNET, cheffe du pôle concurrence, de la consommation et de la répression
des fraudes, pour les attributions de son pôle,

• M. David FOURMEAUX, responsable de l’unité de contrôle 1 – Est du pôle travail, pour les attributions
du pôle travail visées dans l’arrêté de délégation,

• Mme Laurence BELLEMIN, responsable de l’unité de contrôle 2 – Ouest du pôle travail, pour les
attributions du pôle travail visées dans l’arrêté de délégation,

pour signer les documents énumérés à l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 10 août 2022 susvisé portant
délégation de signature à M. Thierry POTHET.

Article 2     :
L’arrêté du 3 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET est abrogé.

Article 3 : 
M. le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
de la Savoie et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

Chambéry, le 11 août 2022

Pour la Secrétairerie générale chargée de
l’administration de l’État dans le
département, et par délégation

le directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Savoie

Signé Thierry POTHET
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral
portant réquisition d’une société d’hélicoptères pour exécution d’opération d’héliportage de

cadavres d’animaux

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU  le  règlement  (CE)  N°1069/2009  du  parlement  européen  et  du  conseil  du  21  octobre  2009
établissant  des  règles  sanitaires  applicables  aux  sous-produits  animaux  et  produits  dérivés  non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement relatif
aux sous-produits animaux) ;

VU  le  règlement  (UE)  N°  142/2011  de  la  commission  du  25  février  2011  portant  application  du
règlement (CE) n°1069/2009 du parlement européen et du conseil établissant les règles applicables
aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant
application de la directive 97/78/CE du conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles
exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive ;

VU le code de la défense et notamment les articles L.2213-1, L.2213-3, L.2213-4, L.2233-1, L.2234-6
et L.2234-11 à L.2234-25 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.226-1 à L.226-10, R.226-1 à
R.226-15 relatifs à l’équarrissage et l’article L.228-5 fixant les dispositions pénales ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2215-1, 3° relatif aux pouvoirs
du représentant de l’État dans le département et L.2215-1, 4° ;

VU le code pénal et notamment l’article R.642-1 ;

VU le  décret  du  8 décembre 2011 établissant  les règles sanitaires applicables aux sous-produits
animaux et produits dérivés en application du règlement CE n° 1069/2009 et du règlement UE n°
142/2011 ;

VU le décret n° 2005-1220 du 28 septembre 2005 modifié pris pour l’application de l’article L.226-1 du
code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret n° 2006-877 du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-1 du code rural et
de la pêche maritime et confiant une partie de la gestion du service public de l’équarrissage à l’Office
de l’Élevage ;

VU le décret n° 2006-878 du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-8 du code rural et
de la pêche maritime ;

1
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VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et  à l'action des services de L’État  dans les régions et
départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet de la Savoie, M. BOLOT Pascal ;

VU l’arrêté ministériel du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-9 du code rural et de la
pêche maritime ;

VU l’instruction générale du 13 novembre 1981 relative au règlement des indemnités de réquisition de
biens et services ;

VU  l’arrêté préfectoral du  19 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

Considérant l’urgence à collecter les cadavres d’animaux dans les délais prescrits à l’article L.226-6
du code rural et de la pêche maritime afin d’éviter tous risques sanitaires et environnementaux ;

Considérant que les cadavres d’animaux ne peuvent être collectés que par des équarrisseurs ;

Considérant l’impossibilité  du  prestataire  avec  lequel  FranceAgriMer  a  passé  un  marché  public
notamment à cette fin de collecter les cadavres d’animaux, et la nécessité, au titre de l’intérêt général,
pour des motifs de santé et de salubrité publique, d’assurer la collecte des cadavres d’animaux y
compris dans des circonstances exceptionnelles ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article  1     :   La  société  SAF Hélicoptères –  73460 TOURNON est  requise  le  08  août  2022 pour
l’exécution  des  opérations  d’héliportage  d’un  cadavre  de  bovin  immatriculé  FR7302036128,
appartenant au GAEC PERRET, n° EDE 024 099, en vue de déposer celui-ci sur un lieu accessible au
véhicule de la société d’équarrissage PROVALT SAVOIE assurant la collecte. Ce cadavre se situe
lieu-dit « Les Plattières », à Méribel-Mottaret, commune de LES ALLUES, dans une zone fréquentée
par les randonneurs et à proximité de cours d’eau et nécessite d’être retiré.

Article 2     :   Sur la base des devis présentés, la prestation de l’entreprise  SAF Hélicoptères – 73460
TOURNON sera  facturée  au  prix  de  720  euros  TTC à  l’établissement  national  des  produits  de
l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer), 12 rue Henri Rol-Tanguy, TSA 20002, 93100 MONTREUIL,
sous couvert du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Savoie, 321 Chemin des Moulins, BP 91113, 73011 CHAMBERY Cedex, chargé de
l’attestation du service fait.

L’entreprise  SAF  Hélicoptères  –  73460  TOURNON transmettra  sa  facture  dématérialisée  à
FranceAgriMer (SIRET n° 130 006 364 00017) via le site https://chorus-pro.gouv.fr.
Outre les mentions légales, la facture devra comporter les mentions suivantes :

Code service : 41002 – SPE
Numéro d’engagement juridique : 2022-0001870

2
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Article 3 : L’inexécution du présent arrêté sera poursuivie conformément aux dispositions de l’article
R.642-1 du code pénal sur constats des maires effectués dans le cadre de leurs pouvoirs d’officiers de
police judiciaire.

Article  4     :  Toute  contestation  éventuelle  du  présent  arrêté  est  à  présenter  auprès  du  tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois.  Ce recours peut être effectué par la voie de
l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article  5     :   Mme  la  Secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Savoie,  M.  le  directeur  de
FranceAgriMer, M. le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la  Savoie,  M.  le  Maire de LES ALLUES sont  chargés,  chacun en ce qui  les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat
en Savoie.

CHAMBERY  le 8 août 2022 

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY

3
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral
portant réquisition d’une société d’hélicoptères pour exécution d’opération d’héliportage de

cadavres d’animaux

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) N°1069/2009 du parlement européen et du conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement relatif
aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) N° 142/2011 de la commission du 25 février 2011 portant application du
règlement (CE) n°1069/2009 du parlement européen et du conseil établissant les règles applicables
aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant
application de la directive 97/78/CE du conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles
exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive ;

VU le code de la défense et notamment les articles L.2213-1, L.2213-3, L.2213-4, L.2233-1, L.2234-6
et L.2234-11 à L.2234-25 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.226-1 à L.226-10, R.226-1 à
R.226-15 relatifs à l’équarrissage et l’article L.228-5 fixant les dispositions pénales ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2215-1, 3° relatif aux
pouvoirs du représentant de l’État dans le département et L.2215-1, 4° ;

VU le code pénal et notamment l’article R.642-1 ;

VU le décret du 8 décembre 2011 établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits
animaux et produits dérivés en application du règlement CE n° 1069/2009 et du règlement UE n°
142/2011 ;

VU le décret n° 2005-1220 du 28 septembre 2005 modifié pris pour l’application de l’article L.226-1 du
code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret n° 2006-877 du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-1 du code rural et
de la pêche maritime et confiant une partie de la gestion du service public de l’équarrissage à l’Office
de l’Élevage ;

VU le décret n° 2006-878 du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-8 du code rural et
de la pêche maritime ;
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VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de L’État dans les régions et
départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet de la Savoie, M. BOLOT Pascal ;

VU l’arrêté ministériel du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-9 du code rural et de la
pêche maritime ;

VU l’instruction générale du 13 novembre 1981 relative au règlement des indemnités de réquisition de
biens et services ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

Considérant l’urgence à collecter les cadavres d’animaux dans les délais prescrits à l’article L.226-6
du code rural et de la pêche maritime afin d’éviter tous risques sanitaires et environnementaux ;

Considérant que les cadavres d’animaux ne peuvent être collectés que par des équarrisseurs ;

Considérant l’impossibilité du prestataire avec lequel FranceAgriMer a passé un marché public
notamment à cette fin de collecter les cadavres d’animaux, et la nécessité, au titre de l’intérêt général,
pour des motifs de santé et de salubrité publique, d’assurer la collecte des cadavres d’animaux y
compris dans des circonstances exceptionnelles ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1     :  La société BLUGEON Hélicoptères – 74110 MORZINE est requise le 9 août 2022 pour
l’exécution des opérations d’héliportage d’un cadavre de bovin appartenant à M. Gilles
MESTRALLET, n° EDE 73290052, en vue de déposer celui-ci sur un lieu accessible au véhicule de la
société d’équarrissage PROVALT SAVOIE assurant la collecte. Ce cadavre se situe à proximité
immédiate d’un cours d’eau et d’un sentier de randonnée, lieu-dit « Entre deux eaux », Termigon,
commune de VALCENIS (73480).

Article 2     :  Sur la base des devis présentés, la prestation de l’entreprise BLUGEON Hélicoptères –
74110 MORZINE sera facturée au prix de 756 euros TTC à l’établissement national des produits de
l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer), 12 rue Henri Rol-Tanguy, TSA 20002, 93100 MONTREUIL,
sous couvert du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Savoie, 321 Chemin des Moulins, BP 91113, 73011 CHAMBERY Cedex, chargé de
l’attestation du service fait.

L’entreprise BLUGEON Hélicoptères – 74110 MORZINE transmettra sa facture dématérialisée à
FranceAgriMer (SIRET n° 130 006 364 00017) via le site https://chorus-pro.gouv.fr.
Outre les mentions légales, la facture devra comporter les mentions suivantes :

Code service : 41002 – SPE
Numéro d’engagement juridique : 2022-0001869
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Article 3 : L’inexécution du présent arrêté sera poursuivie conformément aux dispositions de l’article
R.642-1 du code pénal sur constats des maires effectués dans le cadre de leurs pouvoirs d’officiers
de police judiciaire.

Article 4     : Toute contestation éventuelle du présent arrêté est à présenter auprès du tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois. Ce recours peut être effectué par la voie de
l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article 5     :  Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le directeur de
FranceAgriMer, M. le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Savoie, M. le Maire de VAL CENIS sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat
en Savoie.

CHAMBERY  le 9 août 2022 

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral
portant réquisition d’une société d’hélicoptères pour exécution d’opération d’héliportage de

cadavres d’animaux

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) N°1069/2009 du parlement européen et du conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement relatif
aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) N° 142/2011 de la commission du 25 février 2011 portant application du
règlement (CE) n°1069/2009 du parlement européen et du conseil établissant les règles applicables
aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant
application de la directive 97/78/CE du conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles
exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive ;

VU le code de la défense et notamment les articles L.2213-1, L.2213-3, L.2213-4, L.2233-1, L.2234-6
et L.2234-11 à L.2234-25 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.226-1 à L.226-10, R.226-1 à
R.226-15 relatifs à l’équarrissage et l’article L.228-5 fixant les dispositions pénales ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2215-1, 3° relatif aux
pouvoirs du représentant de l’État dans le département et L.2215-1, 4° ;

VU le code pénal et notamment l’article R.642-1 ;

VU le décret du 8 décembre 2011 établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits
animaux et produits dérivés en application du règlement CE n° 1069/2009 et du règlement UE n°
142/2011 ;

VU le décret n° 2005-1220 du 28 septembre 2005 modifié pris pour l’application de l’article L.226-1 du
code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret n° 2006-877 du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-1 du code rural et
de la pêche maritime et confiant une partie de la gestion du service public de l’équarrissage à l’Office
de l’Élevage ;

VU le décret n° 2006-878 du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-8 du code rural et
de la pêche maritime ;
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VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de L’État dans les régions et
départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet de la Savoie, M. BOLOT Pascal ;

VU l’arrêté ministériel du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-9 du code rural et de la
pêche maritime ;

VU l’instruction générale du 13 novembre 1981 relative au règlement des indemnités de réquisition de
biens et services ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

Considérant l’urgence à collecter les cadavres d’animaux dans les délais prescrits à l’article L.226-6
du code rural et de la pêche maritime afin d’éviter tous risques sanitaires et environnementaux ;

Considérant que les cadavres d’animaux ne peuvent être collectés que par des équarrisseurs ;

Considérant l’impossibilité du prestataire avec lequel FranceAgriMer a passé un marché public
notamment à cette fin de collecter les cadavres d’animaux, et la nécessité, au titre de l’intérêt général,
pour des motifs de santé et de salubrité publique, d’assurer la collecte des cadavres d’animaux y
compris dans des circonstances exceptionnelles ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1     :  La société BLUGEON Hélicoptères – 74110 MORZINE est requise le 9 août 2022 pour
l’exécution des opérations d’héliportage des cadavres de 13 bovins détenus par la SCEA Les
Coussillons à VAL D’ISERE, en vue de déposer ceux-ci sur un lieu accessible au véhicule de la
société d’équarrissage PROVALT SAVOIE assurant la collecte. Ces cadavres se situent à proximité
du ruisseau du Pisset, en amont du chalet du Riondet, sur la commune de VAL D’ISERE.

Article 2     :  Sur la base des devis présentés, la prestation de l’entreprise BLUGEON Hélicoptères –
74110 MORZINE sera facturée au prix de 1440,00 euros TTC à l’établissement national des produits
de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer), 12 rue Henri Rol-Tanguy, TSA 20002, 93100
MONTREUIL, sous couvert du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie, 321 Chemin des Moulins, BP 91113, 73011 CHAMBERY
Cedex, chargé de l’attestation du service fait.

L’entreprise BLUGEON Hélicoptères – 74110 MORZINE transmettra sa facture dématérialisée à
FranceAgriMer (SIRET n° 130 006 364 00017) via le site https://chorus-pro.gouv.fr.
Outre les mentions légales, la facture devra comporter les mentions suivantes :

Code service : 41002 – SPE
Numéro d’engagement juridique : 2022-0001869
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Article 3 : L’inexécution du présent arrêté sera poursuivie conformément aux dispositions de l’article
R.642-1 du code pénal sur constats des maires effectués dans le cadre de leurs pouvoirs d’officiers
de police judiciaire.

Article 4     : Toute contestation éventuelle du présent arrêté est à présenter auprès du tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois. Ce recours peut être effectué par la voie de
l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article 5     :  Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, M. le directeur de
FranceAgriMer, M. le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Savoie, M. le Maire de VAL D’ISERE sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat
en Savoie.

CHAMBERY le 9 août 2022

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Environnement, Eau, Forêts

Arrêté préfectoral n° 2022-0895 en date du 09 août 2022

portant autorisation à Madame Delphine OGGERI

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R.427-4 ;

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  et  notamment  ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement  portant  sur  les  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de destruction  peuvent  être  accordées  par  les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes — BP 1106 
73019 CHAMBÉRY CedexCedex
Tél : 04 79 71 73 73
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet : www.savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°  2019-1573  nommant  les  lieutenants  de
louveterie de SAVOIE pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2019-0782 en date du 19 juillet 2019 autorisant
Madame Delphine OGGERI à effectuer des tirs de défense simple en vue de la
protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n°2019-1189 du 02 septembre 2019 et n°2019-
0837 en date du 1er août 2019 autorisant les éleveurs concernés par ces arrêtés
préfectoraux à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu la demande en date du  08 août 2022 par laquelle  Madame Delphine OGGERI
demeurant à VALEZAN (73210), Le Plane, sollicite une autorisation d’effectuer
des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que Madame Delphine OGGERI déclare, pour la saison 2022, dans sa demande
d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en œuvre les
mesures de protection suivantes :

— Visite quotidienne ;

— Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

— Pâturage en parc électrifié le jour ;

Considérant que Madame Delphine OGGERI a déposé en date du 03 mai 2022 auprès de la
DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de
protection de son troupeau en 2022 dans le cadre de la mesure 7.62 du Plan de
développement régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que Madame Delphine OGGERI a mis en œuvre des tirs de défense entre le 04
août 2021 et le 04 août 2022 sur  les communes de  BEAUFORT et d’AIME LA
PLAGNE ; soit plus de 7 opérations de défense

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du
troupeau, celui-ci subit des dommages et a été attaqué à 4 reprises entre le 31
août 2021  et  le  04 août  2022  sur  les  communes  de  BEAUFORT et  AIME  LA
PLAGNE :

— le 04 août 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

— le 01 octobre 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 1 victime ;

— le 20 juillet 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 6 victimes ;

— le 04 août 2022, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné 5 victimes ;

Considérant que ces 4 attaques ont occasionné 12 victimes et que la responsabilité du loup
ne peut être écartée ;
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Considérant que  sur  les communes  de  BEAUFORT  et  d’AIME  LA  PLAGNE,  les  troupeaux
voisins  ont  subi  en  2021,  19 attaques  ayant  occasionné  26  victimes,  et  2
attaques en 2022 ayant occasionné 8 victimes, et que la responsabilité du loup
ne peut être écartée ;

Considérant qu’il  convient  de  faire  cesser  ses  dommages  importants  au  troupeau  de
Madame Delphine OGGERI par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée,
en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle,
dans  la  mesure  où  elle  s’inscrit  dans  le  respect  du  nombre  maximum  de
spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé
par  l’arrêté  ministériel  mentionné  à  l’article  1  de  l’arrêté  ministériel  du
23 octobre 2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête

Article 1.

Madame Delphine OGGERI est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense renforcée de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et
par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions
générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Les  modalités  de  réalisation  des  opérations  de  tirs  de  défense  renforcée  sont
obligatoirement définies sous le contrôle technique du chef du service départemental de
l’OFB ou d’un lieutenant de louveterie.

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser
valable  pour  l’année  en  cours,  qu’il  soit  habilité  à  participer  aux  tirs  de  défense
renforcée et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer
aux tirs de défense et de prélèvements contre le loup ;

• les chasseurs en possession de leur permis de chasser validé pour la saison de chasse
correspondante  à  la  période  de  tir  et  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense
renforcée  et  aux  tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus), dans le département de la SAVOIE et en possession, au moment du tir,
de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvements contre le
loup ;
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• les lieutenants de louveterie ou les agents de l’OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.

Article 4.

La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier  l’ensemble des conditions de lieu
suivantes :

— sur les communes de BEAUFORT et d’AIME LA PLAGNE; 

— à proximité du troupeau de Madame Delphine OGGERI ;

— sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation
ainsi qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages de « Plan Pichu » situés sur
les communes de BEAUFORT et AIME LA PLAGNE - .

Article 5.

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs  de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure,  dont les carabines à canon rayé munies
d'une lunette de visée optique. L'utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir
est interdit.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

— provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
tels que les hurlements provoqués ;

— attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

— contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou
la détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

4/6

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2022-08-09-00004 - AP n°2022-0895portant autorisation à Mme

Delphine OGGERI à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup. 25



• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  chargés  des  missions  de  police.  Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de chaque année.

Article 8.

Madame Delphine OGGERI informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un
tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Madame Delphine OGGERI
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36
29 71 qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l’animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Delphine OGGERI informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB
sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

Article 9.

Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, l’autorisation est suspendue.  La reprise des
opérations de tirs de défense renforcée pourra être autorisée par le préfet si les conditions
de l’article 17 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un  courrier  du  préfet  constatant  que  les  conditions  d’octroi  de  l’autorisation  de  tirs  de
défense renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la
reprise possible des opérations de tirs.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté interministériel  du  23 octobre 2020 fixant les
conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup  (Canis lupus), l’autorisation peut
être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre pour
une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

Article 10.

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de
l’arrêté  interministériel du  23 octobre 2020 fixant  le  nombre maximum de spécimens  de
loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.
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Elle  redevient  valide,  le  cas  échéant,  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre  maximum  de  spécimens  de  loups  dont  la
destruction est  autorisée en application du II  de l’article  2 de l’arrêté  interministériel  du
23 octobre  2020 fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  dont  la  destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article 11.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 12.

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2022.

Article 13.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 14.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

Article 15.

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  SAVOIE,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  la  SAVOIE,  le  chef  du  service  départemental  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité de la SAVOIE et le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis aux maires des communes de BEAUFORT et d’AIME
LA PLAGNE.

Fait à Chambéry,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires adjoint,

signé

Thierry DELORME
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral n°2022-0852

relatif à la chasse du sanglier 

en réserve de chasse et faune sauvage durant la saison 2022-2023

Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  Code de l'environnement et notamment les articles L.  422-23, L. 422-27, L.
425-4, R. 422-85 et R. 422-86,

Vu l'arrêté préfectoral DDAF/SE n° 2002-155 du 12 juin 2002 modifié instituant des
unités de gestion pour l'espèce sanglier,

Vu le  schéma  départemental  de  gestion  cynégétique  2018-2024 approuvé  le  26
juillet 2018 et notamment l'action n° A12,

Vu l'arrêté préfectoral DDT/SEEF n° 2022-0485 du 23 juin 2022 portant ouverture et
clôture de la chasse en Savoie durant la campagne 2022-2023,

Vu l'avis de la fédération départementale des chasseurs en date du 26 juillet 2022,

Considérant l'importance  des  dégâts  causés  aux  récoltes,  cultures  agricoles  et  milieux
naturels par les sangliers sur l’ensemble du département de la Savoie,

Considérant que les réserves de chasse et faune sauvage instituées sur certaines communes
constituent des refuges pour les sangliers, les préservant de toute régulation par
la chasse,

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes - BP 1106 
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 73 73
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2022-08-09-00001 - Arrêté préfectoral n°2022-0852 relatif à la chasse

du sanglier en réserve de chasse et faune sauvage durant la saison 2022-2023 29



Considérant qu’il est d’intérêt général d’assurer une régulation des sangliers dans certaines
réserves de chasse et faune sauvage,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête

Article 1.
Sur l’ensemble du département de la Savoie, la chasse du sanglier dans les réserves de
chasse et faune sauvage est autorisée aux conditions ci-après durant la saison 2022-2023 :

– les détenteurs du droit de chasse sont autorisés à organiser un maximum de 10 battues
au sanglier dans leur réserve de chasse et faune sauvage durant les périodes suivantes :
-  du  15 août  2022 au  28 février  2023 pour  les  unités  de  gestion :  Basse
Savoie,Chautagne, Épine,  Sud  Ouest  Bauges,  Combe  de  Savoie,  Belledonne-
Hurtières, Grand Arc.
- du 15 août 2022 au 29 janvier 2023 pour les autres unités de gestion.

– la périodicité des battues en réserve sera bimensuelle, avec au maximum une battue
en août, deux en septembre, deux en octobre, deux en novembre, deux en décembre,
une en janvier et une en février.

– les  dates  d'intervention en réserve seront  fixées  par  les  détenteurs  qui  devront  en
avertir, au moins 12 heures à l'avance, le service départemental de l'office français de
la biodiversité et le lieutenant de louveterie de la circonscription 

– l'utilisation du carnet de battue, sur lequel les chasseurs participants seront inscrits
préalablement à chaque opération, est obligatoire.

Article 2.
Durant les chasses en réserve de chasse et faune sauvage, seuls pourront être chassés les
sangliers,  sous l'autorité du président de l'association de chasse ou de son délégué. Les
chasseurs  sont  tenus  de  respecter  les  règles  et  consignes  de  sécurité  qui  leur  seront
rappelées et ils veilleront par ailleurs à ce qu'aucun dommage ne soit causé aux cultures et
que les animaux, autres que les sangliers, n'aient à subir aucune perturbation notable.

Article 3.
Mme. la secrétaire générale de la préfecture,  M. le sous-préfet d'Albertville,  M.  le sous-
préfet de Saint Jean de Maurienne, Mmes et MM. les maires, M. le directeur départemental
des  territoires,  M.  le  commandant  du  groupement  de gendarmerie,  M.  le  directeur  de
l'agence  départementale  de  l'office  national  des  forêts,  M.  le  chef  du  service
départemental de l'office français de la biodiversité, MM. les lieutenants de louveterie ainsi
que toute autorité habilitée à constater les infractions au titre de la police de la chasse
sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs et affiché dans les communes.

Chambéry, le 9 août 2022

 Pour le Préfet, et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Signé
Juliette PART
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL / BRGT / A2022 /  210  portant agrément 
de Monsieur Bertrand MANIFICAT  –  Auto Ecole PHILIPPE au Bourget du Lac

  (n° SIREN 493 219 034)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu la demande et son dossier annexé présentés par  Monsieur  Bertrand MANIFICAT en vue d’être
autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Bertrand MANIFICAT  est autorisé à exploiter, sous le n° E 07 073 0452 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière,  dénommé  « AUTO-ECOLE  PHILIPPE » et  situé  200  route  de  Chambéry  à  73270  LE
BOURGET DU LAC.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de sa notification.

Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
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Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies à dispenser les
formations pour les catégories de permis suivantes  : 

AM Cyclo / A1 / A2/ A - B / B1 / AM Quadri

Article  4  –  Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8 janvier
2001 susvisé.

Article 5 –   En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Article  6  –  Pour  toute  transformation  du local  d’activité,  tout  abandon ou  toute  extension  d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et  toute décision affectant  sa validité seront  enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article  10 -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai
de deux mois à compter de sa notification à Monsieur Bertrand MANIFICAT et de sa publication au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Savoie  ou  par  voie  dématérialisée,  par
l’application « Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr 

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur  Bertrand MANIFICAT.

Chambéry, le 9 août 2022

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
la Secrétaire Générale,
Signé : Juliette PART
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Le Préfet de la Savoie 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'Ordre national du mérite 

 
 
 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'Etat, 
 
Vu le code des pensions civiles et militaires, 
 
Vu le décret n°86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à 
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude 
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime des congés de maladie des 
fonctionnaires, 
 
Vu l'arrêté du 17 décembre 2021 portant liste des médecins généralistes et spécialistes agréés de la 
Savoie, 
 
Vu la demande formulée,  

 
Sur proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes, 

 
 

ARRETE 
 
 
 

Article 1er : L'article 2 de l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2021 est modifié ainsi qu'il suit : 
 
 
Est ajouté sur la liste des médecins agréés généralistes et spécialistes, 
 

En qualité de médecin généraliste : 

 
PORTE-DE-SAVOIE 73800 

RAVIER Francis   CDG73 – 113 voie Albert Einstein  04 79 70 22 52 
 

 
Est modifié de la liste des médecins agréés généralistes et spécialistes, 
 

En qualité de médecin  généraliste : 

 
PORTE-DE-SAVOIE 73800 

BATT Bernard   CDG73 – 113 voie Albert Einstein   04 79 70 22 52  
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Article 2 : Les autres dispositions de l'arrêté du 17 décembre 2021 restent inchangées. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de Grenoble 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 4 : Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et Monsieur le directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Savoie et de la préfecture du Rhône. 

 
 
 
 
      Fait à Chambéry, le 11 août 2022 
    
      La secrétaire générale 
      chargée de l’administration de l’Etat dans le département 
 

       
 
      Juliette PART 
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